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RAPPORT

Composition et ouverture de la session

1. La cinquième session ordinaire du Comité exécutif
de la Conférence de Représentants de l'Union internatio
nale (de Paris) pour la protection de la propriété indus
trielle (ci-après désigné "le Comité") s'est tenue à
Genève du 22 au 25 septembre 1969.

2. Les vingt Etats, membres du Comité, étaient repré
sentés, c'est-à-dire : Allemagne (République fédérale),
Argentine, Australie, Autriche, Cameroun, Espagne, Etats-
Unis d'Amérique, France, Hongrie, Iran, Japon, Kenya, Maroc,
Mexique, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni, Suède, Suisse,
Union soviétique.

3. Les dix-sept Etats suivants étaient représentés par
des observateurs : Algérie, Belgique, Brésil, Canada,
Cuba, Danemark, Finlande, Inde, Irlande, Israël, Italie,
Norvège, Portugal, Roumanie, Saint-Siège, Tchécoslovaquie,
Yougoslavie.

4. L'Institut international des brevets (IIB) et l'Office

africain et malgache de la propriété industrielle (OAMPI)
assistaient à titre d'observateurs (voir paragraphes 10 et
11 ci-après).

./. 5. La liste des participants est annexée au présent
rapport.
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6. La session a été ouverte par M. Yuri Maksarev (Union
soviétique), Vice-président, en l'absence du Président,
M. Gordon Grant C.B. (Royaume-Uni).

Adoption de l'ordre du jour

7. Le Comité a adopté à l'unanimité l'ordre du jour de
la session, tel qu'il figure dans le document CEP/V/1.

Election du nouveau Bureau

8. Le nouveau Bureau a été élu à l'unanimité comme suit :

M. W.M.J.C. Phaf (Pays-Bas), Président, et MM. J.P. Harkins
(Australie) et J. Ekedi-Samnik (Cameroun), Vice-présidents.

9. Dr. Arpad Bogsch, Premier Vice-Directeur des BIRPI,
a exercé les fonctions de Secrétaire du Comité.

Admission d'observateurs

10, Le Comité a décidé d'admettre en qualité d'observateur
l'Institut international des brevets (IIB) pour la discussion
des points de l'ordre du jour l'intéressant.

11. Le Comité a également décidé d'admettre en qualité
d'observateur l'Office africain et malgache de la propriété
industrielle (OAMPI),

Activités des BIRPI depuis la dernière session ordinaire du

Comité

12. Le Comité a examiné les documents CEP/V/3 et CEP/V/13,
ainsi que les passages des documents CCIU/VII/3 et CCIU/VII/12
intéressant l'Union de Paris.

13,. Le Directeur a présenté ces rapports sur les activités
des BIRPI au cours de l'année dernière, soulignant les acti

vités en faveur des pays en voie de développement, notamment
les bourses offertes aux ressortissants de ces pays, la pré
paration d'une loi-type pour les pays en voie de développe
ment sur la protection des dessins et modèles industriels,
la publication de son "Guide" de la Convention de Paris, la
préparation du Séminaire arabe et du Séminaire sud-américain,
et l'assistance donnée à certains pays, par exemple au Soudan
pour préparer sa nouvelle législation sur la propriété indus
trielle. Il a attiré l'attention des Etats membres sur le



CEP/V/19
page 3

fait que, dans les questions d'assistance technico-juridique
dans le domaine de la propriété industrielle, les BIRPI
possèdent la plus grande spécialisation et que leur compé
tence dans ces questions devrait être soulignée lors des
réunions d'autres organisations internationales.

14. En outre, le Directeur a souligné la participation
des BIRPI à des réunions organisées par d'autres instances,
notamment le Symposium jubilaire de Moscou, en juillet 1969.
Il a exprimé l'opinion que de telles réunions étaient parti
culièrement utiles pour alerter l'opinion publique sur l'im
portance de la propriété industrielle.

15. Après les interventions de plusieurs délégués félici
tant les BIRPI pour le travail accompli l'année écoulée,
le Comité a pris note, en les approuvant, des rapports
contenus dans les documents précités.

Questions concernant le Plan pour un Traité de Coopération
en matière de Brevets (PCT)

16. Le Comité a examiné les documents CEP/V/4, CEP/V/5,
CEP/V/11 et CEP/V/16.

17. A propos du document CEP/V/4, le délégué des Etats-Unis
d'Amérique a informé le Comité que son pays appuyait pleine
ment le travail des BIRPI dans le domaine du Plan d'un

Traité de coopération en matière de brevets (PCT). Le Gou
vernement des Etats-Unis espérait être en mesure de présenter
une invitation officielle pour que la conférence diplomatique
se tienne à Washington en mai et juin 1970. L'administra
tion américaine a demandé au Congrès des Etats-Unis l'auto
risation nécessaire. Toutefois, celle-ci n'a pas encore été
accordée bien qu'un avis favorable ait déjà été exprimé par
le Sénat. Il est à espérer que la Chambre des Représentants
donnera également un avis favorable et dans ce cas 1'invita
tion serait faite. De toute façon, des salles de conférences
ont été réservées au Département d'Etat pour la conférence
diplomatique sur le PCT du 25 mai au 19 juin 1970, si les
autorisations requises sont données en temps voulu.

18. Le Comité a pris note de cette déclaration ainsi que
du contenu du document CEP/V/4.
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19. A propos des documents CEP/V/5 et CEP/V/IS, le
délégué de l'Autriche a déclaré que son Gouvernement
allait payer ses contributions pour 1969. Le délégué
des Etats-Unis d'Amérique a suggéré que, dans le projet
de résolution (paragraphe 24), les mots "ou de manière
équivalente" soient ajoutés après les mots "en espèces",
étant donné que les Etats-Unis prévoient, comme dans le
passé, de fournir en 1970 leur contribution sous la forme
d'un prêt de personnel aux BIRPI plutôt que sous celle
d'un paiement en espèces. Pour les années postérieures à
1970, l'autorisation pour des contributions en espèces a
déjà été demandée auprès des autorités compétentes améri
caines. Ledit amendement a été adopté par le Comité, qui
a également pris note en l'approuvant du reste des docu
ments CEP/V/5 et CEP/V/16. La résolution ainsi modifiée
se lit comme suit :

"Le Comité exécutif de l'Union internationale (de Paris)

pour la protection de la propriété industrielle,

"Considérant que les contributions ordinaires au
budget de l'Union de Paris sont insuffisantes pour couvrir
les dépenses des BIRPI relatives aux travaux préparatoires
du Traité de coopération en matière de brevets,

"Se fondant sur le volume des travaux accomplis au sein
des Offices nationaux en matière de brevets et de certifi

cats d'auteur d'invention,

"Recommande que les contributions en espèces ou de
manière équivalente (exprimées en dollars des Etats-Unis)
versées, pour l'année 1970, par les pays membres de l'Union
de Paris soient les suivantes ;

"Afrique du Sud : 500 $; Algérie ; 500 $; Allemagne
(République fédérale) : 9.600 $; Argentine : 500 $;
Australie : 2.700 $; Autriche : 2.700 $; Belgique : 2.700
Brésil : 500 $; Bulgarie : 500 $; Canada.: 2.700 $?
Danemark : 500 $; Espagne : 2.700 $; Etats-Unis d'Amérique :
9.600 $j Finlande : 500 $; France : 9.600 $; Grèce : 500 $>
Hongrie : 500 Indonésie : 500 $} Iran : 500
Irlande : 500 Israël : 500 $; Italie : 9.600
Japon : 9.600 Mexique : 500 Norvège : 500 $;
Nouvelle-Zélande : 500 Ouganda : 500 Pays-Bas : 2.700
Pologne : 500 Portugal : 500 République arabe unie :
500 Roumanie : 500$f Royaume-Uni : 9.600 $; Suède :
2.700 $; Suisse : 2.700 $; Tchécoslovaquie : 500 $;
Turquie : 500 $f Union soviétique : 9.600 $; Yougoslavie :
500 $.

"Autres membres de l'Union de Paris : toute somme

qu'ils désirent verser."
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20. Toujours à propos du document CEP/V/5, le Comité a pris
note des déclarations suivantes (qui sont présentées ci-
après dans l'ordre alphabétique anglais des Etats) :

Algérie :

Argentine

Australie :

s'est engagée à verser le montant
suggéré (500 $)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (500 $)

s'est engagée pour un certain montant,
mais il n'est pas encore certain que
celui-ci soit le montant suggéré
(2.700 $), car les autorités austra

liennes ne sont pas entièrement con
vaincues que la manière de calculer
soit équitable. Un pourcentage basé
sur le nombre des demandes nationales

apparaîtrait plus acceptable. L'intérêt
de l'Australie pour le PCT s'accroîtrait
probablement de façon considérable si
les brevets accordés en Australie aux

ressortissants australiens étaient in

clus dans la documentation minimum.

Autriche :

Belgique :

s'est engagée à verser le montant suggéré
(2.700 $)

espère être à même de contribuer pour
1970, ainsi que pour 1969, mais le
montant de sa contribution n'a pas
encore été déterminé

Canada :

Tchécoslovaquie :

France ;

s'est engagé à verser le montant suggéré
(2.700 $) malgré les sévères restric
tions budgétaires dues au programme
d'austérité du Gouvernement canadien

s'est engagée à verser le montant suggéré
(500 $)

espère verser le montant suggéré
(9.600 $) mais un engagement formel
reste soumis à l'approbation du budget
de l'Institut national de la Propriété
industrielle
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Allemagne (République
fédérale) :

Hongrie

Irlande

Israël

Italie

Japon :

Mexique

Pays-Bas

Norvège

Pologne

s'est engagée à verser le montant
suggéré (9.600 $) sous réserve que
les autres Etats, ou tout au moins

ceux de la même catégorie/ en fassent
autant

s'est engagéeà verser le montant
suggéré (500 $)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (500 $)

après avoir reçu du Secrétariat des
assurances que l'utilité toute par
ticulière du Plan PCT pour les pays
en voie de développement ferait
l'objet d'études complémentaires,
s'est engagé à verser le montant
suggéré (500 $)

a déclaré qu'en principe elle était
disposée à verser le montant suggéré
(9.600 $) mais a proposé qu'une base
plus équitable pour l'établissement
des pourcentages soit étudiée, car
le pourcentage actuellement prévu
pour l'Italie est trop élevé

a déclaré que les dispositions néces
saires pour payer le montant suggéré
(9.600 $) avaient été prises auprès
des autorités financières compéten
tes du Gouvernement japonais, mais
que celles-ci n'avaient pas encore
pris de décision

a déclaré qu'il refusait le Plan
PCT et que, par conséquent, il ne
contribuerait pas

se sont engagés à verser le montant
suggéré [7,100 $)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (500 $)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (500 $)
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Espagne :

Suède :

Suisse :

Union soviétique ;

Royaume-Uni ;

a réservé sa position car le degré
de son intérêt pour le PCT n'est
pas encore déterminé

s'est engagée à verser le montant
suggéré (2.700 $)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (2.700 $) sous réserve de
l'approbation par le Parlement suisse
du budget du Bureau fédéral de la
propriété intellectuelle

s'est engagée à contribuer dans la
mesure suggérée (9.600 $) mais sa
contribution sera probablement sous
la forme d'un prêt de personnel

s'est engagé à verser le montant
suggéré (9.600 $) sous réserve que
sa contribution n'excède pas 10%
de l'ensemble des contributions

Etats-Unis

d'Amérique ; se sont engagés à contribuer dans
la mesure suggérée (9.600 $) mais
leurs contributions seront données

sous la forme d'un prêt de personnel.

21. A propos du document CEP/V/11, paragraphe 4, concer
nant la question de savoir sous quelle forme les contri
butions devraient être versées après 1970, deux avis oppo
sés ont été exprimés.

22. Selon l'un d'entre eux, le système des contributions
spéciales ne devrait pas être maintenu et les dépenses
relatives aux travaux préparatoires du PCT devraient être
incorporées dans le budget ordinaire de l'Union de Paris.
Le principal argument en faveur de cette opinion était
que le PCT est d'un intérêt général ou presque pour tous
les membres de l'Union de Paris et que, par conséquent,
des contributions spéciales seraient une complication
inutile. Il a été clairement entendu que cette opinion
se référait seulement à la période qui s'écoulera avant
l'entrée en vigueur du Traité de coopération en matière
de brevets. Les délégations des pays suivants ont été de
cet avis (dans l'ordre dans lequel elles ont fait leurs
déclarations) : Allemagne (République fédérale), Union
soviétique, France, Etats-Unis d'Amérique, Suisse, Australie,
Suède, Royaume-Uni, Pays-Bas, Irlande, Italie, Pologne,
Hongrie, Tchécoslovaquie, Norvège.
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23. Selon l'autre opinion, le système des contributions
spéciales devrait être maintenu au-delà de 1970. Une telle
opinion a été exprimée par les délégués de l'Argentine et
du Brésil. Ils ont déclaré, ainsi que le délégué du îlexique

- qui a réservé la position de son pays sur cette question -,
qu'ils n'étaient pas convaincus, ou pas encore, de l'uti
lité du PCT pour leurs pays et qu'aussi longtemps qu'une
telle utilité ne serait pas prouvée, ils considéreraient
inéquitable d'incorporer de telles dépenses dans le budget
ordinaire de l'Union de Paris.

24. Le délégué de l'Espagne a déclaré que les dépenses du
PCT ne devraient pas être incluses dans le budget de l'Union
de Paris.

25. L'observateur de l'OAMPI a déclaré que les Etats
membres de son Organisation ne pourraient en aucune cir
constance accepter l'incorporation des dépenses du PCT
dans le budget de l'Union de Paris.

26. Le délégué de l'Autriche a déclaré qu'il était indif
férent pour son pays que le système des contributions
spéciales soit maintenu au-delà de 1970 ou que les dépenses
soient incluses dans le budget de l'Union de Paris.

27. Le délégué du Brésil a fait observer que les engage
ments pris l'étaient seulement pour l'année 1970 et que
des propositions ultérieures seront examinées par les
réunions administratives de 1970.

Questions concernant l'ICIREPAT

28. Le Comité a examiné les documents CEP/V/6, CEP/V/7,
CEP/V/11 et CEP/V/15.

29. A propos du document CEP/V/6, le délégué des Etats-
Unis d'Amérique a suggéré que, dans le projet de résolu
tion (paragraphe 12), les mots "ou de manière équivalente"
soient ajoutés après les mots "en espèces", car les Etats-
Unis prévoient de fournir en 1970 leur contribution, comme
dans le passé, sous la forme d'un prêt de personnel aux
BIRPI plutôt que sous celle d'un paiement en espèces.
Pour les années postérieures à 1970, les autorisations pour
des contributions en espèces ont déjà été demandées aux
autorités américaines compétentes. Ledit amendement a été
adopté par le Comité, qui a également pris note, en l'approu
vant, du reste du document CEP/V/6. La résolution ainsi
modifiée se lit comme suit :

"Le Comité exécutif de l'Union internationale (de Paris]
pour la protection de la propriété industrielle,
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"Compte tenu du Règlement d'organisation du Comité
de l'Union de Paris pour la coopération internationale
en matière de méthodes de recherches documentaires entre

Offices de brevets (ICIREPAT),

"Se fondant sur le volume et la nature des travaux

accomplis au sein des Offices nationaux respectifs,

"Recommande que les contributions en espèces ou de
manière équivalente (exprimées en francs suisses) versées,
pour l'année 1970, par les pays participants soient les
suivantes :

"Allemagne (République fédérale) : 18.000 francs?
Australie : 4.700 francs; Autriche : 4.700 francs;

Canada : 4.700 francs; Danemark : 1.000 francs; Espagne :
1.000 francs; Etats-Unis d'Amérique : 18.000 francs;
Finlande : 1.000 francs; France : 4.700 francs; Hongrie :
1.000 francs; Irlande : 1.000 francs; Israël : 1.000
francs; Japon : 18.000 francs; Norvège : 1.000 francs;
Pays-Bas : 4.700 francs; Royaume-Uni : 18.000 francs;
Suède ; 4.700 francs; Suisse ; 4.700 francs; Tchécos
lovaquie ; 1.000 francs; Union soviétique ; 18.000 francs."

30. Toujours à propos du document CEP/V/6, le Comité a
pris note des déclarations suivantes (qui sont présentées
ci-après dans l'ordre alphabétique anglais des Etats) :

Australie ; a déclaré qu'elle notifierait plus
tard aux BIRPI si elle contribue par
un versement en espèces ou par un
prêt de personnel

Autriche : s'est engagée à verser le montant
suggéré (4.700 francs)

Canada ; s'est engagé à verser le montant suggéré
(4.700 francs)

France : espère verser le montant suggéré

(4.700 francs) mais un engagement
formel reste soumis à l'approbation
du budget de l'Institut national de
la propriété industrielle

Allemagne (Répu
blique fédérale) : s'est engagée à verser le montant suggéré

(18.000 francs) sous réserve qu'au
moins les pays du Groupe A contribuent
pour la même somme
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Hongrie ;

Irlande :

Israël :

Pays-Bas :

Norvège :

Espagne :

Suède :

Suisse :

Union soviétique

Royaume-Uni :

s'est engagée à verser le montant
suggéré (1,000 francs)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (1.000 francs)

s'est engagé à verser le montant
suggéré (1.000 francs)

se sont engagés à verser le montant
suggéré (4.700 francs)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (1.000 francs)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (1.000 francs)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (4.700 francs)

s'est engagée à verser le montant
suggéré (4.700 francs) sous réserve
de l'approbation par le Parlement
suisse du budget du Bureau fédéral
de la propriété intellectuelle

s'est engagée à verser le montant
suggéré (18.000 francs) sous réserve
que les autres pays participants
contribuent comme prévu

s'est engagé à verser le montant
suggéré (18.000 francs) sous réserve
que sa contribution n'excède pas 14%
de l'ensemble des contributions

Etats-Unis

d'Amérique se sont engagés à verser le montant
suggéré (18.000 francs) mais peuvent
le fournir sous la forme d'un prêt
de personnel.

31. A propos des documents CEP/V/7 et CEP/V/15, le
délégué de l'Autriche a demandé si une attention suffi
sante avait été donnée à la nécessité d'éviter la dupli
cation des efforts entre les divers comités techniques.
La réponse affirmative donnée par le délégué du Royaume-Uni
a été confirmée par le Secrétariat. En réponse à une
question du délégué de l'Autriche, le Secrétariat a informé
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la réunion que ses tâches se rapportant à 1'ICIREPAT
ne consistaient qu'en un travail de secrétariat et ne
comprenaient pas d'activités tendant à planifier, effec
tuer ou superviser des tâches d'ordre technique.

32. Le délégué d'Israël a demandé qu'aux sessions de
1970 du Comité exécutif de l'Union de Paris et de la

Commission plénière de 1'ICIREPAT, soit fourni un rap
port global sur les activités de 1'ICIREPAT durant l'année
précédente. Le Secrétariat a répondu qu'un tel rapport
serait effectivement soumis.

33. Le délégué du Canada s'est inquiété de la lenteur du
progrès fait dans le travail de 1'ICIREPAT et a exprimé
l'espoir que les activités de l'ICIREPAT feraient l'objet
d'un meilleur contrôle au cours de l'année 1970.

34. Le Comité a établi le programme de l'ICIREPAT pour
1970 tel qu'il figure dans l'Annexe au document CEP/V/15.

35. A propos du document CEP/V/11, paragraphes 1 à 3,
concernant la question de savoir sous quelle forme les
contributions devraient être versées après 1970, deux
avis opposés ont été exprimés.

36. Selon l'un d'entre eux, le système des contributions
spéciales ne devrait pas être maintenu et les dépenses
du Secrétariat (c'est-à-dire des BIRPI) se rapportant à
l'ICIREPAT devraient être incorporées dans le budget or
dinaire de l'Union de Paris. Le principal argument en
faveur de cette opinion est que l'ICIREPAT est d'un intérêt
général ou presque pour tous les membres de l'Union de
Paris et que, par conséquent, des contributions spéciales
seraient une complication inutile.

37. Selon l'autre opinion, le système des contributions
spéciales devrait être maintenu au-delà de 1970. Le princi
pal argument en faveur de cette opinion est que l'ICIREPAT
n'intéresse pas tous les Etats membres de l'Union de Paris
et qu'à ceux pour lesquels il ne présente aucun intérêt,
il ne devrait pas être demandé de contribuer aux dépenses
correspondantes, ce qui serait le cas si celles-ci étaient
incluses dans le budget ordinaire de l'Union de Paris.

38. Lors de la mise aux voix, neuf pays ont voté pour et
quatre pays contre l'inclusion de telles dépenses dans le
budget de l'Union de Paris. Les pays ayant voté pour
étaient : Allemagne (République fédérale), Australie,
Etats-Unis d'Amérique, Hongrie, Pologne, Royaume-Uni, Suède,
Suisse, Union soviétique. Les pays ayant voté contre étaient ;
Argentine, Cameroun, Espagne et Mexique. Quatre pays se sont
abstenus ; Autriche, France, Iran, Pays-Basj et trois n'étaient
pas présents lorsque le vote a eu lieu : Japon, Kenya, Maroc.
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39. Le délégué des Pays-Bas a suggéré que les contributions
au travail de l'ICIREPAT devraient probablement rester
volontaires car l'ICIREPAT n'est pas destiné à devenir une
Union particulière avec ses propres finances. Le délégué
de l'Autriche a déclaré qu'il s'abstenait car la forme de
contribution adoptée lui était indifférente.

40. Quant aux observateurs, l'opinion de ceux qui se sont
opposés à l'inclusion dans le budget ordinaire de l'Union
de Paris a été partagée par les délégués du Brésil et de
l'Italie ainsi que par l'observateur de l'OAMPI. •

41. Le délégué de l'Argentine, appuyé par celui du Brésil,
a demandé que tous les pays membres de l'Union de Paris,
et non pas seulement les membres du Comité exécutif, soient
consultés sur la question. Le Secrétariat a répondu qu'il
devait nécessairement en être ainsi car les propositions
budgétaires pour les années 1971 à 1973 devaient être
présentées à tous les membres de l'Union de Paris, qui
seront tous convoqués aux réunions administratives prévues
pour septembre 1970.

Questions concernant l'Index mondial des brevets

42. Le Comité a examiné les documents CEP/V/8 et CEP/V/14.
Le Comité a décidé que le Sous-comité ad hoc aux fins de
conclusion d'un contrat relatif à l'Index mondial des bre

vets, établi lors de sa sçkssion de 1968, devait être main
tenu et que sa composition - qui comporte actuellement
l'Allemagne (République fédérale), les Etats-Unis d'Amérique,
la Suisse et l'Union soviétique - devait être élargie en y
ajoutant le Royaume-Uni. En outre, il a été décidé que
1'Institut international des brevets serait invité à titre

d'observateur aux réunions du Sous-comité ad hoc. Celui-ci

ainsi élargi aurait la tâche de conseiller les BIRPI et le
pouvoir d'approuver tout contrat entre les BIRPI et une
entreprise privée avec laquelle les BIRPI établiraient des
relations d'ordre contractuel pour la création de l'Index
mondial des brevets.

43. Le délégué du Canada a déclaré que les droits d'auteur
portant sur les brevets canadiens étaient soumis au contrôle
de l'Imprimerie Royale et qu'il n'avait pas encore été décidé
si l'on pouvait renoncer à un tel droit d'auteur en faveur
du service de copies prévu dans l'Index mondial des brevets.
Le Secrétariat a fait remarquer qu'une situation semblable
existait au Royaume-Uni mais que celui-ci avait récemment
renoncé à ce droit d'auteur de la Couronne pour ce même
but, et qu'il espérait que le Canada ferait de même.
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44. Le délégué du Royaume-Uni a attiré l'attention du
Comité sur le fait que le Royaume-Uni, qui a été observa
teur à la réunion du Sous-comité tenue le 16 septembre 1969,
n'avait pu participer et n'avait pas participé au vote
sur la résolution qui est reproduite dans le document
CEP/V/14.

45. Sur une question posée par le délégué de la France,
le Secrétariat a déclaré que seulement un exemplaire de
chaque brevet national et de chaque numéro de la gazette
nationale devrait être fourni gratuitement aux BIRPI et
que le service des copies de 1'Index mondial des brevets
n'affecterait guère probablement les ventes des exemplaires
par les Offices nationaux de brevets, puisque de telles ven
tes sont faites principalement sur le plan national tandis
que les ventes par le service de l'Index mondial des brevets
étaient destinées principalement à être faites à l'étranger.
En tout cas, même aujourd'hui, des entreprises privées ven
dent des copies.

Questions concernant la Classification internationale des

brevets

46. Le Comité a examiné le document CEP/V/9 avec ses annexes
(CE/BIRPI/14 et annexe IV à ce document) et le document
CEP/V/12.

47. Au sujet de ce dernier document, le délégué du Canada
a relevé l'utilité des informations données, ajoutant qu'il
serait,cependant essentiel de savoir dans quelle mesure la
classification internationale est utilisée pour la recherche,
afin de pouvoir évaluer pleinement son utilité.

48. Le Comité a pris connaissance des principes directeurs
élaborés par les BIRPI et le Secrétariat général du Conseil
de l'Europe en vue de la revision de la Convention européenne
sur la classification internationale des brevets (annexe IV
au document CE/BIRPI/14),

49. Le Comité a, à l'unanimité, approuvé le programme
proposé pour les travaux de revision et décidé d'étendre
le mandat du Comité ad hoc mixte entre le Conseil de l'Europe
et les BIRPI, afin de lui permettre de préparer la revision
de la Convention européenne.
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50. Une discussion approfondie a eu lieu au sujet de
la nécessité de constituer une Union particulière et
de l'avis à donner sur la question de savoir si cette
Union devait avoir son budget propre ou si ce budget
devait être intégré dans celui de l'Union de Paris.

51. Les délégués de l'Allemagne (République fédérale), de
1'Autriche,des Etats-Unis d'Amérique,de la France,de l'Union
soviétique et l'observateur de l'OAMPI ont relevé que la classi
fication internationale des brevets était une oeuvre d'in

térêt général, utile à l'ensemble de l'Union de Paris. Le
délégué de l'Union soviétique a exprimé sa gratitude aux
Etats européens qui ont contribué à la coopération inter
nationale en accomplissant cette oeuvre importante.

52. Le délégué de la France s'est demandé s'il était néces
saire de constituer une Union particulière, du moment que
celle-ci ne disposerait pas d'un budget propre.

53. Le délégué du Royaume-Uni s'est prononcé en faveur de
la création d'une Union particulière. Il a relevé qu'il
fallait conclure une convention séparée afin de créer pour
les Etats membres l'obligation d'utiliser les symboles de
la classification internationale, ces mêmes Etats étant,
d'autre part, seuls habilités pour décider des amendements
à apporter à la classification; cependant, étant donné
l'intérêt général de la classification internationale, le
budget de cette Union particulière devrait être inclus dans
celui de l'Union de Paris.

54. Lés délégués de l'Allemagne (République fédérale),des Etats-
Unis d'Amérique et de l'Union soviétique se sont également
prononcés pour la création d'une Union particulière dont
le budget serait inclus dans celui de l'Union de Paris.

55. Le délégué de l'Autriche et l'observateur de l'OAMPI
ont déclaré qu'ils pouvaient admettre, pour l'Union parti
culière, aussi bien un budget autonome qu'un budget intégré
dans celui de l'Union de Paris.

56. Le délégué de l'Argentine a exposé, de son côté, que
son pays tenait au principe selon lequel les activités
qui n'intéressent qu'une partie des Etats de l'Union de
Paris doivent être financées par ces Etats et non par
l'ensemble de l'Union. C'est un pricipe - a-t-il ajouté -
qu'on a toujours respecté jusqu'ici, puisque chaque Union
particulière a son budget propre, et il n'y a pas lieu de
s'en écarter. Il a relevé enfin que le Comité ne pouvait
prendre sur ce point des décisions qui lieraient les autres
Etats.
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57. Les délégués du Brésil et du Mexique ont déclaré
également qu'ils étaient en faveur de la règle selon
laquelle toute Union particulière doit avoir un budget
autonome, financé uniquement par les membres de cette
Union.

58. Le Directeur des BIRPI a relevé qu'il n'était pas
question de prendre une décision à ce stade, mais seule
ment de donner un avis provisoire en vue d'orienter les
travaux préparatoires de la revision de la Convention
européenne.

59. En ce qui concerne le fond de la question, il a
déclaré que l'Union de Paris pouvait organiser l'exécu
tion de ses tâches de diverses manières, mais qu'il était
nécessaire en l'espèce de créer une Union particulière :
il faut, en effet, un Arrangement qui puisse se substituer
à la Convention européenne, qui institue pour les Etats
membres l'obligation d'utiliser la classification interna
tionale et qui permette la création des organes nécessaires
pour tenir la classification à jour et la perfectionner.

60. Quant au financement, le Directeur des BIRPI a déclaré
qu'au stade des études,les frais seraient supportés par l'Union
de Paris, comme ce fut toujours le cas jusqu'ici, sauf
dans des cas exceptionnels où ces études étaient particu
lièrement coûteuses. Il a exposé en outre qu'au stade du
fonctionnement, le financement de l'Union particulière
devait être intégré dans le budget de l'Union de Paris
pourvu que cette Union particulière ait un degré élevé
d'intérêt général? or cette condition semble être remplie
ici. On évitera ainsi, a-t-il conclu, de compliquer à
l'excès la répartition des frais entre Unions, laquelle
cause, aujourd'hui déjà, un travail considérable aux BIRPI.

61. Le Président a invité les délégations qui désiraient
encore indiquer ou préciser leur position à le faire par
de brèves notes, qui seraient réunies dans un document
séparé (CEP/V/18).

Questions concernant la protection des caractères typogra
phiques

62. Le Comité a examiné le document CEP/V/10.

63. Le délégué du Royaume-Uni, constatant le manque d'en
thousiasme des pays membres de l'Union de Paris, a invité
le Comité à informer le Conseil de l'Europe qu'il n'avait
plus d'objection à ce que celui-ci reprenne la question.
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64. Le délégué des Etats-Unis d'Amérique a déclaré qu'il
n'avait pas d'objection contre l'inclusion de cette ques
tion dans le programme de la Conférence de Vienne, pourvu
qu'il n'en résulte pas des frais trop élevés pour les
BIRPI.

65. Les délégués des Pays-Bas et de la Suisse se sont
également prononcés pour la Conférence de Vienne.

66. Le délégué du Brésil a souligné le manque d'intérêt
de la grande majorité des Etats de l'Union de Paris.

67. Le Directeur des BIRPI a relevé qu'une décision de
principe avait déjà été prise par le Comité l'année der
nière. Il a ajouté qu'il n'était pas indiqué de renvoyer
la question au Conseil de l'Europe? ce sont les BIRPI qui
se sont chargés de toute la préparation de la convention?
en outre, il ne faut pas s'attendre, pour des raisons poli
tiques, à ce que deux Etats intéressés, à savoir la Hongrie
et la Tchécoslovaquie, ne faisant pas partie du Conseil de
l'Europe puissent être parties à une convention conclue dans
le cadre de cette Organisation? enfin, si le nombre des
pays intéressés est faible, il est des Unions particulières
utiles qui ne comptent pas non plus un grand nombre de
membres. Enfin, le Directeur des BIRPI a déclaré que la
conclusion d'un arrangement particulier sur la protection
des caractères typographiques dans le cadre de la Conférence
de Vienne ne provoquerait pas de frais supplémentaires sen
sibles.

68. Le délégué du Canada a déclaré que son pays avait
institué un organisme chargé d'étudier les différentes
formes de propriété intellectuelle et d'indiquer de quelle
façon l'on pourrait au mieux les protéger? sa tâche englo
berait probablement les caractères typographiques? le
rapport de cet organisme sera disponible au début de l'année
prochaine.

69. Finalement, le Comité a exprimé à l'unanimité l'avis
que la conclusion d'un arrangement particulier concernant
la protection des caractères typographiques devrait figu
rer à l'ordre du jour de la Conférence de Vienne.

70. Le délégué de l'Autriche a informé le Comité que le
Conseil des Ministres de son pays venait de décider que
l'invitation à la Conférence de Vienne, prévue d'abord
pour la revision de la Convention de Paris, serait étendue
à la revision de l'Arrangement de Madrid (Marques) et à
la conclusion d'un nouvel arrangement particulier pour la
protection des caractères typographiques.
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Programme et Budget de l'Union de Paris pour l'année 1970

71. Le Comité a examiné les paragraphes 6 à 18 et 58 à
60 ainsi que les postes P.l à P.9 du document CCIU/VII/9,
tel que mentionné dans le premier paragraphe du document
CEP/V/11.

72. Le Directeur des BIRPI a présenté le projet de pro
gramme et de budget. Il a exprimé ses regrets que le pro
jet de budget prévoie un léger déficit. Il a déclaré que
les BIRPI feraient de leur mieux, par des économies, pour
éviter que le déficit ne se matérialise effectivement.

73. Le délégué des Etats-Unis d'Amérique, tout en approu
vant le projet de programme et de budget, a exprimé son
inquiétude sur ce qu'il a appelé la situation financière
précaire de l'Union de Paris. Il a demandé si le fonds
de réserve était assez solide. Le Secrétariat a répondu
que le déficit budgétaire était amplement couvert par le
fonds de réserve.

74. Le délégué de l'Autriche a remarqué que la question
du déficit du budget avait été attentivement examinée,
mais qu'il ne s'opposait pas à l'approbation du projet
de budget.

75. Le délégué de l'Allemagne (République fédérale) a
exprimé des doutes quant à la nécessité de la convocation
d'un Comité d'experts sur la question des caractères typo
graphiques puisque, à son avis, la conférence diplomatique
en cette matière a déjà été suffisamment préparée. Les
délégués de la France, du Royaume-Uni et de la Suède
ayant exprimé l'opinion contraire, le délégué de l'Alle
magne (République fédérale) n'a pas insisté.

76. Le Comité a alors exprimé à l'unanimité un avis favo
rable sur le projet de programme et de budget de l'Union
de Paris tel qu'il est contenu dans le document CCIU/VII/9

Clôture de la session

77. Le délégué des Etats-Unis d'Amérique, au nom de
toutes les délégations,a exprimé les remerciements du
Comité au Président pour l'efficacité et la courtoisie
avec lesquelles il a dirigé les débats.
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78. Le Président a alors prononcé la clôture de la
session.

79. Le présent rapport a été adopté,

à 1'unanimité, par le Comité dans sa

réunion du 25 septembre 1969.

/Suit l'annexe/
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